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La presente nouvelle edition de la CCT 1997 comprend toutes les modifications contractuelles 
jusqu'a decembre 2008, lesquelles ont ete consignees dans des proces-verbaux separes, signes par 
toutes les parties. 

Les adaptations du texte ont ete effectuees sur la base des nouvelles dispositions legales et compte 
tenu de l'obtention de la declaration d'obligation generale. 
Parallelement, les mutations intervenues entretemps dans les organisations syndicales et patronales 
ont ete prises en consideration dans la nouvelle edition: 

SwissBeton, Berne 
Association pour l'industrie suisse des produits en beton et elements prefabriques 

UFPB, Lausanne 
Union des Fabricants de Produits en Beton de Suisse Romande 

UNIA le syndicat interprofessionnel, Berne 

SYNA le syndicat interprofessionnel, Zurich 

A partir du 1 er aoat 2003, les dispositions signalees lateralement ont ete declarees obligatoires par le 
Conseil Federal, selon le champ d'application. 

Decision du Conseil Federal du 1 O juillet 2003 et du 18 aoat 2006, du 30 juin 2008 et du 13 juin 2009. 
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Convention collective de travai l 
pour l'industrie suisse des produits en beton 

Desireuses de chercher, par des discussions communes et une comprehension mutuelle, a 
resoudre les problemes touchant aux relations entre employeurs et travai lleurs/ses, et a proteger 
et consolider ainsi le domaine economique qui est le leur, tout en veillant aux interets de tous ceux 
qui appartiennent a cette profession, les deux associations patronales suivantes 

Association pour les produits en beton suisses SwissBeton 
UFPB Union des fabricants de produits en beton de Suisse romande, Lausanne 

pour elles-memes et les fabricants de produits en beton qui leur sont affilies, d'une part, et les 
deux syndicats de travailleurs/ses ci-apres 

UNIA 
SYNA 

Le syndicat interprofessionnel, Berne 
Le syndicat interprofessionnel, Zurich 

pour eux-memes et pour tous les membres qui leur sont affilies, d'autre part, ont conclu la 
convention suivante: 

Art. 1 Champ d'application 
1 La presente convention regle les conditions de travail et les normes concernant les salai res 

minimaux dans toutes les entreprises qui fabriquent des produits en beton et des elements 
prefabriques en beton, lies avec du ciment ou avec des matieres synthetiques. Le contrat est a 
appliquer a tous les rapports de travail existants et futurs, cela independamment du monde de 
remuneration. 

2 Ne sont pas soumis a la presente convention les travailleurs/ses qui exercent des fonctions 
dirigeantes, ainsi que le personnel commercial et technique. 

3 Pour les apprentis/ties constructeurs/trices d'elements prefabriques, la CCT reglemente les 
vacances (art. 5), le 13e salaire (art. 4 B) ainsi que les contributions professionnelles (art. 15). 
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Art. 2 Duree du travail 
1 La duree normale de travail s'eleve a 42 heures par semaine. Le plan de travail en equipes 

approuve par les pouvoirs publics s'applique au personnel trava illant en equipes. 

2 La repartition de la duree du travail entre les differents jours de la semaine est fixee par 
J'employeur apres consultation de la commission d'entreprise. 
La direction de l'entreprise est autorisee a repartir la duree de travail sur toute l'annee, a 
condition de ne pas depasser 42 heures par semaine en moyenne. 

3 Si l'entreprise doit restreindre ses activites ou si ses affaires vont mal, Ja duree de travai l est 
repartie en fonction de ses besoins et de fa<;on a ce que les travailleurs/ses puissent beneficier 
des prestations de l'assurance-chömage. De telles reductions de Ja duree normale de travail 
sont convenues entre l'entreprise et les parties contractantes concernees. Les details sont fixes 
dans un accord particulier. 

4 Si le travail est interrompu pour une periode relativement courte suite a une panne ou pour un 
autre motif, ou si des jours de conge sont alloues au/a Ja travailleur/se a sa demande, 
l'employeur peut, conformement a la loi sur Je travail, ordonner la compensation des heures de 
travail perdues en derogation a Ja duree maximum de trava il hebdomadaire, mais dans Jes 
limites d'une periode de 12 semaines. 

5 La compensation individuelle ne doit pas depasser deux heures par jour et par travailleur/se, 
heures supplementaires incluses, a l'exception des jours ou demi-jours feries. 

6 En general, Je samedi est libre. 

7 Les jours de conge ne peuvent etre utilises dans un but lucratif q u'avec J'accord de J'employeur. 

Art. 3 Heures de travail supplementaires 

2 

3 

4 

5 

Sont considerees comme heures de travail supplementaires celles qui excedent la duree 
normale de travail hebdomadaire. Leur compensation est effectuee les plus rapidement 
possible. 

L'employeur, en accord avec Ja commission d'entreprise, etablit un plan de travail a intervalles 
reguliers et informe les travailleurs/ses si une compensation n'est pas envisageable dans 
l'espace d'une annee, a partir des heures supplementaires accomplies. 

Si les heures supplementaires ne peuvent pas etre compensees dans l'espace d'une annee, 
elles sont payees sans supplement. 
Les heures supplementaires ordonnees sont dedommagees avec un supplement de 25 
pourcent en especes ou sous forme de temps libre. Si les heures supplementaires ne peuvent 
pas etre compensees dans l'intervalle d'une annee, la compensation ou Je paiement ulterieur 
s'effectue avec un supplement de 25 %. 
En regle generale, Je samedi n'est pas un jour de travail. Un travail exceptionnel du samedi 
est indemnise avec un supplement de 25 % ( especes ou temps libre ), pour autant que cinq 
jours aient ete travailles durant Ja meme semaine. Les supplements pour samedis et 
supplements pour heures supplementaires ne sont pas cumules. 

Font exception les dispositions reglant l'indemnisation du travail en equipes. 

Le/la travailleur/se qui doit travailler pendant un jour ferie paye a droit a son salaire plus le 
supplement convenu. Ce jour ferie doit etre compense un autre jour par du temps libre ou 
indemnise comme tel. 
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Art. 4 Salaire 
Les travailleurs/ses regoivent un salaire mensuel calcule sur la base de 182,5 heures par mois. 

Les parties se rencontrent annuellement en vue de negocier les salaires et s'engagent a fournir un 
resultat a ces tractations, sans avoir recours au tribunal arbitral. Si, jusqu'au 31 janvier, aucun 
arrangement n'est obtenu, le contrat, en sa totalite, est considere comme denonce. 

A. Salaires minimums 
Les salaires minimums convenus s'elevent a: 
Pour les travailleurs/ses de plus de 19 ans exergant une activite a plein temps: 

- Travailleurs/ses non qualifie( e )s 
- Travailleurs/ses semi-qualifie(e)s 
- Travailleurs/ses specialises( e )s: 

salaires en usage dans la localite ou 
dans la branche, mais au minimum 

Fr. 3'900 * 
Fr. 4'000 

Fr. 4'300 

*Lors d'un nouvel engagement, le salaire de la premiere annee de service peut etre inferieur de 
Fr. 200.-

Les adaptations de salaire convenues contractuellement et valab les des le 1.1.2002 sont 
consignees en annexe. 

8. 13e salaire 
1 Les travailleurs/ses ont droit a la fin de l'annee civile a un 13e salaire correspondant a 8,33 % 

du salaire tauche durant l'annee concernee (sans les allocations ni les gains pour heures de 
travail supplementaires ). Ce 13e salaire doit faire partie du salaire couvert par l'assurance 
indemnites journalieres. 

2 L'employeur a le droit d'ajouter des gratifications ou autres retributions supplementaires de fin 
d'annee au 13e salaire. 

3 Les apprentis ont egalement droit a un 13e salaire. 

C. Travail en equipes 
Le supplement est fixe a Fr. 1.20 par heure pour le travail en deux equipes. 

D. Al/ocations pour enfants 
Les employeurs s'engagent a verser a tous les travailleurs/ses l'allocation pour enfants, au moins 
dans la mesure de la legislation federale qui s'applique a l'employeur et au/a la travailleur/se. 

Art. 5 Vacances 
1 Droit: 

A partir de la 1 ere annee de service 
Apres 15 ans de service dans l'entreprise 
A partir de 50 ans revolus 
jusqu'a 20 ans revolus 

(s'applique egalement aux apprentis) 

25,0 jours 
27,5 jours 
30,0 jours 
30,0 jours 

2 Le droit aux vacances se calcule par annee civile au pro rata temporis. 

3 Si l'absence pour cause de maladie ou d'accident sans faute du/de la travailleur/se, ou 
l'absence pour l'accomplissement d'une obligation legale ou l'exercice d'une charge publique, 
ne dure pas plus d'un mois, les vacances ne sont pas reduites . Le service mi litaire suisse d'une 
duree d'un mois au maximum n'est pas retenu dans les motifs de reduction. Si un/e 
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travailleur/se resilie son contrat de travail ou est licencie/e pour des motifs importants seien 
l'art. 337 CO, apres avoir pris ses vacances pour l'annee courante, il/elle se voit deduire, au 
moment de son depart, l'indemnite de vacances touchee en trop. 

4 L'employeur fixe la date et la repartition des vacances en tenant compte, dans la mesure du 
possible, des voeux legitimes des travailleurs/ses. 

5 Les vacances ne doivent pas etre utilisees a des fins lucratives. 

Art. 6 Jours feries 
Tous/tes les travailleurs/ses ont droit a 9 jours feries legaux ou locaux usuels au maximum, pour 
autant que ceux-ci tombent sur des jours ouvrables. Si le jour ferie tombe sur un samedi ou un 
dimanche, aucun decommagement ne peut etre exige. L'horaire de travail etabli par l'entreprise 
fait foi. 

Art. 7 lndemnites pour absences 
1 Les absences sont payees aux travailleurs/ses (sans deduction sur le salaire mensuel), sauf si 

l'employeur verse deja des prestations de valeur au moins egale, pour les cas suivants: 

- En cas de deces du conjoint (ou de la personne avec laquelle il/elle vit 
maritalement depuis une certaine duree), du pere ou de la mere, 
ou d'une propre enfant 

- Lors de la naissance de son propre enfant, de le mariage du 
collaboration,en cas de deces d'un frere ou d'une soour, 
des grands-parents, des beaux-parents 

- En cas d'inspection de l'equipement ou de l'armement militaire, 
y compris la protection civile 

- En cas de changement de domicile 

3 jours 

1 jour 

~jour 

1 jour 

2 Si la participation necessite plus d'~ jour, l'absence necessaire sera bonifiee jusqu'a un jour au 
maximum. 

3 Pour toute autre courte absence indispensable (pour l'exercice d'une fonction publ ique, 
l'accomplissement d'une obligation legale), l'absence necessaire sera bonifiee pour autant 
qu'elle ait ete annoncee au prealable et justifiee. 

4 L'art. 324a du CO s'applique aux absences indispensables du/de travailleur/se necessitees par 
l'exercice d'une fonction publique. Si l'accomplissement d'une charge publique engage le/la 
travailleur/se pendant les heures de travail, l'employeur et le/la travailleur/se conviennent de 
cas en cas de l'indemnite prevue a l'art. 234a du CO. 

Art. 8 lndemnites pour service militaire 
1 Le/la travailleur/se a droit aux indemnites suivantes, calculees sur le salaire, pour les jours de 

travail manques pendant le service militaire suisse obligatoire ou un service equivalent 
(protection civile ): 

Ecole de recrues 100 % 
Autre service militaire jusqu'a 4 semaines /annee 100 % 
Service militaire entre 5 et 21 semaines /annee 80 % 
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2 Cette indemnite n'est due que si le contrat de travail dure depuis plus de six mois et si le/la 
travailleur/se ne le resilie pas lors de la reprise du travail. S'il/si elle resilie son contrat dans ce 
delai, il/elle n'a droit qu'aux prestations selon le code des obligations. 

Art. 9 Assurance-accidents 
1 Les travailleurs/ses sont assure(e)s aupres de la SUVA contre les accidents. L'employeur est 

tenu de verser, pendant les jours de carence, le salaire correspondant a l'indemnite journaliere 
SUVA. 

2 L'obligation de verser le salaire en cas d'accident est ainsi reglee conformement a l'art 234a et 
324b du CO. 

Art. 10 lndemnite journaliere en cas de maladie 
1 L'employeur assure ses travailleurs/ses soumis/e a la presente convention pour l'indemnite 

journaliere en cas de maladie. Les conditions d'assurance doivent etre conformes a la LAMal, 
en particulier a l'art 72 et 7 4 LAMal et le droit au passage dans l'assurance individuelle doit etre 
entierement garantie. Le devoir d'information selon l'art. 71 LAMal et les consequences qui en 
resultent en cas de non-respect (art. 71, al. 2, LAMal) sont applicables en tous les cas. 
Les conditions d'assurance doivent prevoir une indemnite journaliere depuis le 1 e jour de 
maladie d'au moins 80 % du salaire (y compris la quote-part du 13e salaire ). 

2 L'employeur verse au/a la travailleur/se une quote-part de 70 % sur la prime d'assurance 
indemnite journaliere. 

3 Les parties conviennent que l'obligation de l'employeur de verser au/a la travailleur/se son 
salaire en cas de maladie est remplie par cette reglementation conformement a l'art. 324a CO. 

Art. 11 Engagement et licenciement 
1 Les deux premiers mois qui suivent l'entree en service sont consideres comme temps d'essai. 

Pendant cette periode, les deux parties peuvent resilier en tout temps le contrat compte tenu 
d'un delai de sept jours. 

2 A l'expiration du temps d'essai, chaque partie peut resilier le contrat pour la fin d'un mois 
compte tenu des delais de resiliation suivants: 

Pendant la premiere annee de service 
De la deuxieme a la cinquieme annee de service 
A partir de la sixieme annee de service 

1 mois 
2 mois 
3 mois 

3 La resiliation doit etre en possession du destinataire avant le debut du delai de resiliation. 

4 La protection contre le licenciement selon l'art. 336c lit. b du CO dure 30 jours pendant la 
premiere annee de service dans le cas d'une incapacite de travai l suite a une maladie ou a un 
accident sans faute du/de la travailleur/se. Cette protection s'etend a 90 jours de la deuxieme a 
la cinquieme annee de service et a 180 jours a partir de la sixieme annee de service. 

5 Au demeurant s'appliquent les restrictions legales en matiere de resiliation (art. 336c, lit a, c et 
d, et art. 336d CO) et la resiliation immediate (art. 337 CO). 

6 En cas de licenciement pour des raisons economiques telles que restructurations, 
ratioilalisations, fermetures totales ou partielles d'exploitations, les syndicats locaux doivent 
etre informes suffisamment tot. 

8 



Art. 12 Versement du salaire en cas de deces du/de la travailleur/se 
Lorsque le contrat de travail prend fin suite au deces du/de la travailleur/se, l'employeur doit verser 
le salaire, a partir du jour de deces, pour un mois encore, et, si les rapports de travail ont dure plus 
de cinq ans, pour deux mois encore, a condition que le/la travaiileur/se laisse un conjoint ou des 
enfants mineurs ou, a defaut, une autre personne en faveur de laqueile il/eile replissa it une 
obligation d'entretien. 

Art. 13 Reglement d'entreprise 
Le reglement de chaque entreprise fait partie integrante du. present contrat. 

Art. 14Communaute contractuelle 
Les associations qui ont conclu la convention au sens de l'art. 357b CO ont un droit commun a 
faire respecter la convention coilective de travail par les employeurs et les travaiileurs qui y sont 
lies. Les rapports de ces associations entre eiles sont regis par les dispositions du CO concernant 
la societe simple, qui sont applicables par analogie. 

Art. 15 Contribution professionnelle 
1 Pour couvrir les frais decoulant de l'application de la presente convention ainsi que pour 

l'accomplissement d'autres täches du PariFonds teile que 

- Le paiement des finances de cours pour la formation continue et le perfectionnement 
(techniques, langues, connaissances de PC) 

- Le paiement des cours d'introduction pour les apprentis/ies constructeurs/trices d'elements 
prefabriques 

- Le paiement de la perte de salaire en cas de suivi de cours approuves 
- La subvention de moyens d'aide non prevus par la loi visant a augmenter la securite du travail 

et a proteger la sante 
- Les contributions aux subventions en cas de situations sociales particulierement penibles 

subies par des travaiileurs/euses 

une contribution est per9ue aupres de tous les travaiileurs/euses et apprentis/ ies soumis a la 
presente convention ainsi qu'aupres des employeurs. 

La contribution de l'employeur s'eleve a Fr. 6.- par collaborateur/trice soumis a la convention et 
par mois. 

La contribution de chaque travailleur/euse soumis/e a la convention s'eleve a Fr. 17.- par mois. 

Les apprentis/ies constructeurs/trices d'elements prefabriques versent une contribution de Fr. 5.­
par mois. 
2 En vue de la perception de la contribution, chaque employeur de la Commission paritaire est 

tenu de presenter a la fin de l'annee civile une liste de tous/toutes les travailleurs/ses soumis/es 
a la convention collective de travail durant l'annee ecoulee avec le nom, la fonction, le domicile, 
la duree d'emploi et le total des contributions per9ues. 

3 L'encaissement ainsi que le versement des subventions est traite par l'Association PariFonds 
pour l'industrie suisse des produits en beton. Les täches et les obligations sont reglementees 
dans des statuts separes et dans un reglement d'execution. 

Art. 16 Paix du travail 
1 Les parties contractantes s'engagent a respecter la paix absolue du travail. En consequence, 

taute action susceptible de perturber le deroulement normal du travai l ainsi que toute mesure 
de lutte, teile qu'obstruction, greve, mise a l'index, liste noire, boycott ou autre moyen de 
contrainte, sont interdites. La paix du travail s'applique aussi en cas de differend eventuel sur 
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des questions qui ne sont pas reglees par le present contrat et qui touchent aux rapports de 
travail. 

2 Les parties contractantes s'engagent a ne pas causer elles-memes de troubles ni en favoriser 
d'une quelconque fai;on, mais a prendre au contraire les mesures necessaires pour eviter toute 
perturbation. 

3 Si, neanmoins, des troubles se produisent, et s'ils ne cessent pas sur le champ a la demande 
de la partie qui en est victime, les dispositions de procedure prevues a l'art. 22 entrent en 
vigueur. Les parties concernees doivent s'abstenir de tout acte de nature a aggraver le conflit 
pendant la procedure engagee devant les instances prevues a l'art. 22. 

Art. 17 Droit d'association 
Le droit d'association est garanti conformement a l'art. 28 de la Constitution federale. Un / e 
travailleur/se ne doit subir aucun prejudice ni de son employeur ni des autres travailleurs/ses, du 
fait de son appartenance ou non a une organisation de travailleurs/ses. 

Art. 18 Commission d'entreprise 
1 Les travailleurs/ses ont le droit, dans chaque entreprise, de nommer une comm1ss1on 

d'entreprise de trois membres au moins. Tous/toutes les travailleurs/ses de l'entreprise sont 
invite/es et autorise/es a participer a cette election, avec les memes droits et les memes 
obligations. La commission doit representer les differents groupes de travailleurs/ses actifs 
dans l'entreprise. 

2 La direction de l'entreprise informera la comm1ss1on d'entreprise de toutes les questions 
concernant les relations de travail et apportera son concours en vue de resoudre ces questions, 
qui peuvent aussi porter sur la prevention des accidents et la protection de la sante. 

3 Tout differend qui ne peut etre aplani directement entre l'employeur/se et la commission 
d'entreprise ou le personnel doit etre porte devant la Commission professionnelle paritaire (art. 
20). 

Art. 19 Publication 
La presente convention collective de travail et le reglement d'entreprise doivent etre affiches dans 
les entreprises a un endroit bien visible. 

Art. 20 Commission professionnelle paritaire 
1 En vue de l'execution commune de la presente CCT au sens de l'art. 357b CO, il existe une 

Commission professionnelle paritaire, composee de 4 representants des associations des 
employeurs et des travailleurs. 

2 La Commission professionnelle paritaire est en particulier chargee des täches suivantes: 

a) Servir d'intermediaire en cas de differends entre employeurs et travailleurs/euses ou 
commissions d'entreprise 

b) Concilier les differends entre les parties contractantes concernant l' interpretation et l'application 
de la presente convention collective de travail ou des rapports de travail en general 

c) Obtenir le droit de faire constater une violation du contrat (dispositions legales ou obligations 
globales detaillees dans la CCT) 

d) Effectuer des controles du respect de la convention collective de travail 

e) Exiger et encaisser les frais de peines conventionnelles, de procedures et de controles. 
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Les autres täches ainsi que les competences de la Commission professionnelle paritaire sont 
fixees dans un reglement d'execution separe. 

3 En general, la Commission professionnelle paritaire se reunit deux fois par annee. Chaque 
association de travailleurs/ses et d'employeurs a le droit d'exiger la convocation d'une seance 
de la Commission professionnelle paritaire en fournissant !'ordre du jour exact. La convocation 
doit etre effectuee dans un delai d'un mois. La participation est obligatoire pour les associations 
faisant partie de la convention. 

Art. 21 Peines conventionnelles 
1 Les employeurs et les travailleurs/euses qui violent les obligations decoulant de la convention 

collective de travail peuvent se voir infliger par la Commission professionnelle paritaire une 
peine conventionnelle allant jusqu'a CHF 50'000. La peine conventionnelle doit premierement 
etre calculee de maniere a ce que l'employeur ou le/la travailleur/eusse fautif (ve) soit 
decourage de toute violation ulterieure de la convention collective de travail. 

Le montant de la peine conventionnelle se calcule selon les criteres suivants: 

a) Montant des prestations en argent retenues par l'employeur a l'egard de ses travailleurs/euses 
ou des salaires minimums non respectes 

b) Violation des dispositions de la convention collective non relatives a la valeur de l'argent, en 
particulier les dispositions concernant le temps de travail et le travail au noir selon la disposition 
legale et contractuelle 

c) Violation unique ou repetee ainsi que violation grave des dispositions de la convention 
collective de travail 

d) Recidive de violation de la convention collective de travail 

e) Nombre des violations 

f) Complications lorsque des travailleurs/euses ou employeurs fautifs/ves ont ete mis en demeure 
d'accomplir leurs obligations totalement ou partiellement 

g) Complications lorsque des travailleurs/euses font valoir leurs droits individuels contre un 
employeur fautif 

h) En cas de retenue de droits ayant une valeur en argent, la peine conventionnelle peut aller 
jusqu'au montant de la prestation due 

2 La Commission professionnelle paritaire peut sanctionner des employeurs ou des 
travailleurs/euses pour lesquels le contröles ont prouve qu'ils violaient des obligations de la 
convention collective de travail, outre par une peine conventionnelle, par des frais de contröle 
et de procedure occasionnes et prouves (pour les depenses du mandataire et de la 
Commission professionnelle paritaire). 

3 La Commission professionnelle paritaire doit utiliser les frais de peines conventionnelles ainsi 
que de contröles et de procedures pour couvrir les depenses de l'application de la convention. 
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Art. 22 Procedure en cas de differends 
1 Si un differend surgit a propos de l'interpretation ou de l'application de Ja presente convention, 

ou des rapports de travail en general, Ja procedure suivante est appliquee dans un but de 
conciliation et de reglement: 

Si Je differend ne peut pas etre regle par la Commission professionnelle paritaire, les parties 
s'engagent a soumettre Je differend a l'instance de conciliation et d'arbitrage prevue par la 
convention collective de travail pour l'industrie suisse des produits en beton et a s'en remettre 
exclusivement a sa decision. La constitution et la procedure du tribunal arbitral sont reglees par un 
statut special concernant l'instance de conciliation et d'arbitrage. 

Art. 23 Execution et respect des obligations contractuelles, peines conventionnelles 
1 La partie qui ne respecte pas une disposition contractuelle ou n'execute pas un jugement ou 

une directive du tribunal arbitral se rend coupable de violation contractuelle. Les autres parties 
sont des lors autorisees a intenter contre eile une action en paiement de pleins dommages et 
interets. 

2 Si une partie contractante viole le contrat, Ja partie lesee peut intenter une action en paiement 
d'une peine conventionnelle equitable aupres de l'instance de conciliation et d'arbitrage. 

3 Le tribunal arbitral doit, en cas de violation du contrat, prononcer une peine conventionnel le au 
montant proportionnel a l'importance du cas et au type de violation. La peine conventionnelle et 
les depens doivent etre payes dans Je delai d'un mois apres Ja notification du jugement. 

4 Le versement de Ja peine conventionnelle n'annule pas Je droit des parties au respect integral 
des obligations contractuelles. Au demeurant, les parties se reservent expressement un droit 
de recours contre leurs membres fautifs. 

Art. 24 Duree de la convention 
La presente convention est entree en vigueur Je 1 er janvier 2003 et est va lable jusq u'au 31 
decembre 2010. Si eile n'est pas denoncee par l'une des parties contractantes au plus tard deux 
mois avant son echeance, eile est renouvelee pour une annee, avec Je meme delai de resiliation. 

Berne et Zurich, Je 15 juillet 2009 

SwissBeton Association specialisee pour les produits en beton suisses, Berne 
sig. A. Antenen sig. P.G. Winter 

Union des Fabricants de Produits en Beton de Suisse romande, Lausanne 
sig. A. Krummenacher sig. J. Michod 

UNIA le syndicat interprofessionnel, Berne 
sig. R. Beyeler sig. V. Pedrina 

SYNA le syndicat interprofessionnel, Zurich 
sig. N. Tamburrino sig. Ch. Steck 

12 



A toutes les entreprises affil iees ä la CCT pour l'industrie suisse des produits 
en beton 

Hunzenschwil, le 25 juin 2010 

CCT / adaptations de salaires 2010 

Mesdames et Messieurs 

Apres cinq sessions de tractations, les partenaires sociaux Swissßeton, UFPB, Unia et 
Syna se sont mis d'accord sur les adaptations de salaires suivantes, avec effet a partir 
du 1.1. 2010. 

Adaptation de 
• 0.3 °/o ou minimal CHF 14.40 par mois, generale pour tous sur le 

salairesalaire effectif 2009 
• 0.2 °/o par mois comme adaptation de salaire individuelle 

Salaires minimaux 
Les salaires minimaux restent inchanges 

• Employe(e)s non qualifie(e)s 
• Employe(e)s qualifie(e)s 
• Professionnels de la branche, resp. salaire 

usuel pratique dans la branche, au moins 

Fr. 3'900.- * 
Fr. 4 '000.-

Fr. 4 '300.-

* Lars d'un nouvel engagement, le salaire peut etre inferieur de Fr. 200. - durant la 
premiere annee de service. 

Contributions d'execution (contributions professionnelles) 
Les contributions d'execution restent inchangees: 

• Contribution employeur Fr. 6.- par mois par employe/e soumis/e a la convention 
• Contribution employe/e Fr. 17.- par mois pour chaque employe/ e soumis/e a la 

convention 
• Les apprentis constructeurs d'elements prefabriques versent Fr. 5.- par mois 

Les adaptations feront l'objet d'une declaration de force obligatoire. 

II est bien entendu que nous nous tenons volontiers a votre disposition pour toute 
question . 
Je vous presente un sincere merci pour votre cooperation. 

Avec mes cordiales salutations 

Pour la delegation des tractations de la 
CCT pour l'industrie des produits en beton 

Regula Bachofner 



_______ __,, ........ 

Sw1ssBeton 
Fachverband für Schweizer Betonprodukte 
Association pour les produits suisse en beton 

A toutes les entreprises affiliees a la CCT pour l'industrie suisse des produits en 
beton 

Hunzenschwil, le 21 janvier 2011 

CCT / adaptation de salaires 2011 

Mesdames et Messieurs 

Les partenaires sociaux Swissßeton, UFPB, Unia et Syna se sont mis d 'accord, apres di­
verses seances de tractations, sur les adaptations de salaires suiva ntes, avec entree en vi­
gueur au ler janvier 2011. 

Adaptation de salaire 
• CHF 50.00 par mois, generale pour tous sur le salaire effectif 2010 

Nous tenons a preciser que chaque entreprise peut decider de fac;on autonome d'une aug­
mentation sous la forme d'un pourcentage (le montant de CHF 50.00 correspondra it a 
1,04%). Elle deciderait alors au-dela du niveau convenu lors des tractations, un employe 
beneficiant d'un salaire superieur a CHF 4'800.00 CHF obtiendrait ainsi plus de CHF 50.00 
d'augmentation . 

Salaires minimaux 
Les sa laires minimaux sont augmentes de CHF 50.00 par mois: 
• Employes non qualifies 
• Employes qualifies 
• Professionnels de la branche: resp . salaire usuel pratique 

dans la branche, au moins 

CHF 3'950.-* 
CHF 4 '050.-

CHF 4'350.-
* Lars d'un nouvel engagement, /e sa/aire peut etre inferieur de Fr. 200. - durant la premi­
ere annee de service. 

Contributions d'execution (contributions professionnelles) 
Les contributions d'execution restent inchangees: 
• Contribution employeur CHF 6.00 par mois par employe soumis a la convention 
• Contribution employe CHF 17.00 par mois par employe soumis a la convention 
• Les apprentis constructeurs d'elements prefabriques versent CHF 5.00 par mois 

Les adaptations feront l'objet d'une declaration de force obl igatoire . 

II est bien entendu que nous restons volontiers a votre disposition pour toute question com­
plementaire. 

Avec nos salutations les meilleures 
Pour la delegation des negociations 
CCT pour l'industrie des produits en beton 

cz. -~-~ 1--
Regula Bachofner 

Hauptstrasse 34a • CH-5502 Hunzenschwil • T 062 823 82 23 • F 062 823 82 21 
www.swissbeton.ch • info@swissbeton.ch 
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Sw1ssBeton 
Fachverband für Schweizer Betonprodukte 
Association pour les produits suisse en beton 

A toutes les entreprises affiliees a la CCT pour l'industrie suisse des produits en 
beton 

Hunzenschwil, le 25 janvier 2012 

CCT / adaptation de salaires 2012 

Mesdames et Messieurs 

Les partenaires sociaux Swissßeton, UFPB, UNIA et SYNA se sont mis d'accord, apres di­
verses seances de tractations, sur les adaptations de salaires suivantes, avec entree en vi­
gueur au ler janvier 2012. 

Adaptation de salaire 
• CHF 25.00 par mois, generale pour tous sur le salaire effectif 2011 

Salaires minimaux 
• Employes non qualifies 
• Employes qualifies 
• Professionnels de la branche: resp. salaire usuel pratique 

dans la branche, au moins 
* Lors d'un nouvel engagement, le salaire peut etre inferieur de 
re annee de service. 

Contributions d'execution (contributions professionnelles) 
Les contributions d'execution restent inchangees: 

CHF 3'950.-* 
CHF 4'050.-

CHF 4'350.-
Fr. 200. - durant la premie-

• Contribution employeur CHF 6.00 par mois par employe soumis a la convention 
• Contribution employe CHF 17.00 par mois par employe soumis a la convention 
• Les apprentis constructeurs d'elements prefabriques versent CHF 5.00 par mois 

Les adaptations feront l'objet d'une declaration de force obligatoire. 

II est bien entendu que nous restons volontiers a votre disposition pour toute question com­
plementaire. 

Avec nos salutations les meilleures 
Pour la delegation des negociations 
CCT pour l'industrie des produits en beton 

C'2. -~c..cJ..-~ 
Regula Bachofner 

Hauptstrasse 34a • CH-5502 Hunzenschwil • T 062 823 82 23 • F 062 823 82 21 
www.swissbeton.ch • info@swissbeton.ch 



_______ __,,. ··-

S w I ss Beton 
Fachverband für Schweizer Betonprodukte 
Association pour les produits suisse en beton 

A toutes les entreprises affiliees a la CCT pour l'industrie suisse des produits en 
beton 

Hunzenschwil, le 30 janvier 2013 

CCT / Adaptation de salaire 2013 

Mesdames et Messieurs 

Apres diverses seances de tractations, les partenaires sociaux SwissBeton, UFPB, UNIA et 
SYNA se sont mis d 'accord sur l'indemnite unique suivante pour l'annee 2013. 

Indemnite unique 
CHF 200.00.- pour tous, payables jusqu'a fin octobre 2013 au plus tard*. Les 
entreprises sont libres de verser cette aug mentation unique avant l'echeance prevue. 

L'indemnite unique est soumise aux assurances sociales et fait partie du salaire annuel qui doit et re 
declare (AVS/AI/LPP/Suva, etc.). 

Les salaires minimaux restent inchanges 
• Employes non qualifies CHF 3'950.- * 
• Employes qualifies CHF 4'050.-
• Professionnels de la branche : resp. salaire usuel pratique CHF 4'350 .-
* Lars d'un nouvel engagement, le salaire peut etre inferieur de Fr. 2 00. - durant la pre­
miere annee de Service. 

Contributions d' execution ( contributions profession nelles) 
Les contributions d'execution restent inchangees: 
• Contribution employeur CHF 6.00 par mois par employe soumis a la convention 
• Contribution employe CHF 17.00 par mois 
• Les apprentis constructeurs d'elements en beton prefabriques versent CHF s.oo 

par mois 

L'indemnite unique fera l'objet d'une declaration de force obl igatoire. 

Nous restons bien entendu a votre disposition pour tout complement d 'information . 

Avec nos salutations les meilleures 
Pour la delegation des negociations 
CCT pour l'industrie des produit s en beton 

Regula Bachofner, Directrice d'entreprise 

Hauptstrasse 34a • CH-5502 Hunzenschwil • T 062 823 82 23 • F 062 823 82 21 
www.sw issbeton .ch • info@swissbeton.ch 



________ ...,. . . ·~. 

Sw1ssBeton 
Fachverband für Schweizer Betonprodukte 
Association pour les produits suisse en beton 

A toutes les entreprises affiliees a la CCT pour l'industrie suisse des produits en 
beton 

Hunzenschwil, le 18 decembre 2013 

CCT / adaptations de salaires 2014 

Mesdames et Messieurs 

Les partenaires sociaux Swissßeton, UFPB, UNIA et SYNA se sont mis d'accord, apres 
diverses seances de tractations, sur les adaptations de salaires suivantes, avec entree en 
vigueur au 1 er janvier 2014. 

Adaptation de salaire 
• CHF 15.00 par mois, generale pour tous sur le salaire effectif 2013 
• CHF 10.00 pour adaptation individuelle (par employe 13x10.00) 

Les salaires minimaux restent inchanges 
• Employes non qualifies 
• Employes qualifies 
• Professionnels de la branche: resp . salaire usuel pratique 

CHF 3'950.-* 
CHF 4'050.-

dans la branche, au moins CHF 4'350.-
* Lars d'un nouvel engagement, le salaire peut etre inferieur de Fr. 200. - durant la pre­
miere annee de service. 

Contributions d'execution ( contributions professionnelles) 
Les contributions d'execution restent inchangees: 
• Contribution employeur CHF 6.00 par mois par employe soum is a la convention 
• Contribution employe CHF 17.00 par mois par employe soumis a la convention 
• Les apprentis constructeurs d'elements prefabriques versent CHF 5.00 par mois 

Les adaptations de salaires feront l'objet d'une declaration de force obligatoire imme­
diate. 

Nous restons bien entendu a votre disposition pour d'eventuel les quest ions. 

Avec nos salutations les meilleures 
Pour la delegation des negociations CCT 
pour l'industrie suisse des produits en beton 

Regula Bachofner, Directrice d'entreprise 

Hauptstrasse 34a • CH-5502 Hunzenschwil • T 062 823 82 23 • F 062 823 82 21 
www.swissbeton.ch • info@swissbeton.ch 



Sw1ssBeton 
Fachverband für Schweizer Betonprodukte 
Association pour les produits suisse en beton 

A toutes les entreprises affiliees ä la CCT pour l'industrie suisse des produits 
en beton 

Hunzenschwil, le 8 decembre 2014 

CCT / adaptations de salaire 2015 

Mesdames et Messieurs 

Les partenaires sociaux SwissBeton, UFPB, UNIA et SYNA se sont mis d'accord, ap res deux 
seances de tractations, sur les adaptations de salaires suivantes, avec entree en vigueur au 1 er 

janvier 2015. 

Adaptation de salaire individuelle: le montant du salaire des employes soumis a la CCT 
au 31.12.2014 est a augmenter en moyenne de CHF 15.00 par mois (resp. CHF 195.00 
par annee) par employe. La repartition de l'augmentation de salaire individuelle ä 
attribuer aux employes concernes est du ressort de l'employeur. 

Les salaires minimaux des employes non qualifies et qualifies seront augmentes 
chacun de CHF 50.00. Les salaires minimaux des employes de la branche restent 
inchanges. 

Employes non qualifies 
Employes qualifies 
Professionnels de la branche: resp . salaire usuel pratique dans 

CHF 4'000.-* 
CHF 4'100.-

la branche, au moins CHF 4'350.-
* Lors d'un nouveJ engagement, Je saJaire peut etre inferieur a Fr. 200. - durant Ja premiere 
annee de Service. 

Contributions d'execution ( contributions professionnelles) 
Les contributions d'execution restent inchangees: 
• Contribution de l'employeur CHF 6.00 par mois par employe soum is a la convention 
• Contribution de l'employe CHF 17.00 par mois par employe soumis a la convention 
• Les apprentis constructeurs d'elements prefabriques versent CHF 5 .00 par mois. 

Les adaptations de salaires feront l'objet d'une declaration de force obligatoire . 

Nous restons bien entendu volontiers a votre disposition pour d'eventuelles questions. 

Avec nos meilleures salutations 
Pour la delegation des negociations CCT 
pour l'industrie suisse des produits en beton 

Regula Bachofner, Directrice d'entreprise 

Hauptstrasse 34a • CH-5502 Hunzenschwil • T 062 823 82 23 • F 062 823 82 21 
www.swissbeton.ch • info@swissbeton.ch 



Sw1ssBeton 
Fachverband für Schweizer Betonprodukte 
Association pour les produits suisse en beton 

A toutes les entreprises affiliees a la CCT pour 
l'industrie suisse des produits en beton 

Hunzenschwil, le 14 decembre 2015 

CCT / resultat des negociations de salaires pour 2016 

Mesdames et Messieurs 

Les partenaires sociaux SwissBeton, UFPB, UNIA et SYNA se sont mis d'accord, apres 
trois seances de tractations intensives, sur le fait que les salaires resteront inchanges 
pour l'annee 2016. 

En outre, aucune modification des salaires minimaux n'a ete decidee par les 
partenaires sociaux. 

Les salaires minimaux restent inchanges. 
• Employes non qualifies 
• Employes qualifies 
• Professionnels de la branche: resp . salaire pratique dans la branche, 

au moins 

CHF 4 '000.-* 
CHF 4'100.-

CHF 4'350.-
* Lars d'un nouvel engagement, le salaire peut etre inferieur de Fr. 200. - durant la premiere 
annee de service. 

Contributions d'execution ( contributions professionnelles) 
Les contributions d'execution restent inchangees: 
• Contribution de l'employeur CHF 6.00 par mois par employe soumis a la convention 
• Contribution de l'employe CHF 17.00 par mois 

Les apprentis constructeurs d'elements prefabriques versent CHF 5.00 par mois 

Le resultat des negociations de salaires fera l'objet d'une declaration de force obligatoi re. 

Nous restons bien entendu a votre disposition pour d'eventuelles questions. 

Meilleures salutations 
Pour la delegation des negociations CCT 
pour l'industrie suisse des produits en beton 

Regula Bachofner, Directrice d'entreprise 

Hauptstrasse 34a • CH-5502 Hunzenschwil • T 062 823 82 23 • F 062 823 82 21 
www.swissbeton.ch • info@swissbeton.ch 
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